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1 - Actualité nationale et internationale 
 

Taux d’intérêt 

La BCE maintient le statu quo monétaire 

Lors de sa réunion du 6 juin 2012, le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé de laisser 

son taux directeur inchangé (à 1 %). Il a par ailleurs décidé de continuer à conduire ses opérations principales de 

refinancement sous la forme d’appels d’offres à taux fixe, la totalité des soumissions étant servie, « aussi 

longtemps que nécessaire et au moins jusqu’au 15 janvier 2013 ».  

M. Draghi, Président de la BCE, a souligné lors de sa conférence de presse que « la croissance économique reste 

faible dans la zone euro, dans un contexte de renforcement de l’incertitude qui pèse sur la confiance et le climat, 

entraînant une accentuation des risques à la baisse sur les perspectives économiques ». 

 

  Chômage 

Hausse du nombre de demandeurs d’emploi sur un mois et du taux de chômage en France  

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits à Pôle Emploi s’établit à  

2 888 800 fin avril 2012, soit une hausse de 0,1 % sur un mois en données CVS-CJO (+4 300 personnes). Sur un an, 

il croît de 7,5 % (+7,7 % pour les hommes et +7,3 % pour les femmes). Le nombre de demandeurs d’emploi de « 50 

ans et plus » inscrits en catégorie A augmente de 15,6 %. Selon les données publiées par l’INSEE, le taux de 

chômage s’établit à 9,6 % de la population active métropolitaine au premier trimestre 2012, en hausse de 0,3 point 

par rapport au quatrième trimestre 2011. En incluant les DOM, il s’établit à 10 %. 

Stabilité du taux de chômage dans la zone euro sur un mois 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières, est de 11 % en avril 2012, stable par 

rapport à mars. Il était de 9,9 % en avril 2011. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union 

européenne atteint 10,3 % en  avril 2012. Il était  de 9,5 % en avril 2011. 

Inflation 
Hausse des prix en France   

L’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France augmente de  0,1 % sur un mois en avril 2012 ; sur un 

an, il croît de 2 %. L’inflation sous-jacente s’établit à 1,4 % en glissement annuel. 

Baisse de l’inflation dans la zone euro  

Le taux d’inflation annuel de la zone euro s’établirait à 2,4 % en mai 2012, en  baisse de 0,2 point par rapport à 

avril. 

PIB 
Stabilité du PIB en France et dans la zone euro au premier trimestre 2012 

Selon les premiers résultats publiés par l’INSEE, le PIB français en volume est stable au premier trimestre 2012 

après une progression de 0,1 % au quatrième trimestre 2011.  
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Selon les estimations d’Eurostat, le PIB de la zone euro et celui de l’UE27 sont restés stables par rapport au 

trimestre précédent à respectivement -0,1 % et +0,1 %.  

Asie/Pacifique 
La BoJ maintient le statu quo monétaire   

Le Comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 23 mai 2012 de laisser inchangé son 

principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 1%. Au premier trimestre 2012, le PIB du Japon 

a augmenté de 1 %. En avril 2012, la production industrielle du Japon a augmenté de 0,2 % sur un mois et de 13,4 

% sur un an, les prix à la consommation hors alimentation ont augmenté de 0,2 % sur un an. Les dépenses de 

consommation des ménages sont en hausse de  2,6 % sur un an. Le taux de chômage est estimé à 4,6 %, en hausse 

de 0,1 point par rapport à mars. 

En avril 2012, les exportations ont progressé de 7,9 % sur un an et les importations de 8 %. 

Le déficit commercial s’est élevé à  5,2 milliards d’euros. 

La Banque centrale de Chine abaisse ses différents taux  

La Banque centrale de Chine a abaissé de 50 points de base le ratio de réserves obligatoires des banques le 18 mai 

2012 et, de 25 points de base ses taux directeurs le 8 juin 2012, soit 6,31 % pour les prêts à plus d’un an et 3,25 

% pour les dépôts à plus d’un an. En avril 2012, la production industrielle a augmenté de 9,3 % en glissement 

annuel. L’indice des prix à la consommation augmente de 3,4 % sur un an. En avril 2012, les exportations sont en 

hausse de 4,9 % sur un an et les importations de 0,3 %. L’excédent commercial a atteint 18,4 milliards de dollars.  

Actualité bancaire 

Réforme des fonds propres réglementaires 

Le 15 mai 2012, les ministres européens des finances sont parvenus à un accord sur la réforme des fonds propres 

réglementaires bancaires sur la base du compromis qu’ils avaient trouvé lors de l’Ecofin extraordinaire du 2 mai 

2012. Cet accord permettra le démarrage des négociations avec le Parlement européen. Les nouveaux textes portent 

sur la proposition de directive (CRD 4) régissant l’accès à l’activité d’établissement de crédit ainsi que le règlement 

définissant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement. 

Ils visent à remplacer et modifier la législation européenne actuellement en vigueur en introduisant les termes de 

l’accord de Bâle 3.  

Banques et gouvernance 

Lors de la présentation devant le Parlement européen du premier rapport d’activité du Comité européen du risque 

systémique (CERS), Mario Draghi, en sa qualité de Président du Comité, a souligné la nécessité d’un système de 

résolution des crises bancaires et soutenu l’idée d’une union bancaire dans la zone euro. 

Paradis fiscaux et financiers 

Partant du constat que les activités des paradis fiscaux et financiers (en matière de blanchiment d’argent, de fraude 

fiscale ou de corruption) engendrent des perturbations sur le fonctionnement du marché intérieur de l’Union 

européenne, le Comité économique et social européen a adopté lors de sa session plénière du 24 mai 2012 un avis 

exigeant des contrôles plus sévères et une meilleure coordination pour lutter contre ces agissements. 

Réforme du crédit à la consommation  

Le décret  n° 2012-609 du 30 avril 2012 relatif à l’information de l’emprunteur lors de la conclusion d’opérations 

de regroupements de crédits, pris pour l’application de l’article 22 de la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant 

réforme du crédit à la consommation, a été publié au JORF du 3 mai 2012. 

Publications IEOM 

Observatoire des tarifs bancaires 

1 - Le rapport d’activité 2011 de l’Observatoire des tarifs bancaires ; 

2 – Observatoire des tarifs bancaires aux particuliers dans les COM du Pacifique, avril 2012. 

Ces deux documents sont disponibles et téléchargeables sur notre site internet (www.ieom.fr) 

Autres publications 

1 – Banque de France 

La Banque de France vient de publier le n° 4 de sa collection « documents et débats » consacré à la crise de la dette 

souveraine. Ce document est disponible en téléchargement sur :  

http://www.banque-france.fr/publications/documents-economiques/documents-et-debats/documents-et-debats-n-

4.html 

2 - Autorité de contrôle prudentiel (ACP) 

Le rapport d’activité 2011 est disponible en téléchargement sur : 

http://www.acp.banque-france.fr/publications/rapports-annuels/rapport-dactivite-2011.html 

 

 

 

http://www.ieom.fr/
http://www.banque-france.fr/publications/documents-economiques/documents-et-debats/documents-et-debats-n-4.html
http://www.banque-france.fr/publications/documents-economiques/documents-et-debats/documents-et-debats-n-4.html
http://www.acp.banque-france.fr/publications/rapports-annuels/rapport-dactivite-2011.html


3 - Conseil économique social et environnemental 

Le rapport « Pour un renforcement de la coopération régionale des Outre-mer » présenté par Rémy-Louis Budoc est 

disponible en téléchargement sur :  

http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2012/2012_09_cooperation_om.pdf 

2 – Actualité régionale 

Implantation de la BRED à Fidji 

Le secteur bancaire des îles Fidji accueillera officiellement début septembre 2012, la 1ère succursale du groupe 

bancaire français BRED, sous la raison sociale « Bred Bank of Fidji ». Cette implantation située à SUVA, capitale de 

l’archipel, renforcera la concurrence sur le marché interbancaire composé actuellement d’établissements issus de 

groupes australiens et néo-zélandais. 

PIB record pour l’économie australienne 
L’Australie affiche une croissance de 1,3 % de son PIB au 1er trimestre et de 4,3 % sur un an. Selon le bureau 

national de la statistique (Australian Bureau of Statistics), il s’agit du rythme le plus élevé jamais atteint par 

l’économie australienne depuis le début la crise financière internationale. Sur le trimestre, la consommation des 

ménages (+0,9 %) et l’investissement des entreprises (+0,8 %) ainsi que la poursuite de projets importants  dans 

le secteur minier ont impulsé cette croissance.  

XIème festival des arts du Pacifique 
Les îles Salomon, territoire d’une superficie d’environ 28 000 km2, situé à l’est de la Papouasie Nouvelle-Guinée et 

peuplé de plus de 560 000 habitants, accueilleront du 1er au 14 juillet 2012 le XIème festival des arts du Pacifique. 

Créé à l’origine par la Communauté du Pacifique (CPS) l’ambition de ce festival est de promouvoir et pérenniser les 

coutumes et traditions, les chants, les danses et l’artisanat, des peuples de la zone Pacifique. Le thème retenu cette 

année se rapporte à « la culture en harmonie avec la nature » ; la manifestation regroupera 27 pays et plus de 

2 000 participants. La Nouvelle-Calédonie ainsi que la Polynésie seront présents. 

 

3 – Brèves locales 

Elections législatives : 1er tour 

Les électeurs de Wallis-et-Futuna ont été appelés aux urnes le dimanche 10 juin pour le 1er tour des élections 

législatives. Un total de 6 candidats étaient inscrits, soit 4 de gauche, un du centre  et un divers droite. A l’issue du 

scrutin 2 candidats de gauche, M Mikaele KULIMOETOKE et M Albert LIKUVALU (député sortant) ainsi qu’un candidat 

soutenu par la droite  M David VERGE, qui réalise le meilleur score,  se sont détachés et sont pressentis pour le 

second tour. Soulignons que le député bien qu’élu dans un cadre géographique déterminé est représentant de la 

nation entière ; il est élu pour 5 ans. 

Visite du service forestier aux îles Fidji 
La semaine du 21 mai dernier en collaboration avec la Communauté du Pacifique (CPS) une mission composée d’un 

fonctionnaire du service de l’agriculture et de la forêt et de la pêche des îles Wallis-et-Futuna et d’un exploitant 

d’une scierie, s’est rendue aux îles Fidji afin d’examiner les possibilités de coopération pour le développement du 

secteur forestier et l’exploitation de ses ressources. Des échanges ont eu lieu avec la Division des Ressources 

Terrestres (DRT) de la (CPS) et le service forestier de FIDJI. Diverses scieries ont été visitées. 

Outre une coopération avec la DRT notamment pour le traitement d’espèces envahissantes, il est envisagé la 

fourniture par FIDJI  de semences d’essences sélectionnées qui permettrait une amélioration de l’exploitation 

forestière locale et notamment la production de bois d’œuvre. 

Nouvelle gamme de billets en F CFP 
Après une phase de concertation menée localement, le Conseil de Surveillance de l’IEOM a adopté au cours de la 

réunion du 31 mai dernier les décisions  suivantes au regard du projet de nouvelle gamme de billets : 

•  renouvellement de la gamme actuelle des billets de 500, 1000, 5000 et 10 000 F CFP, 

•  création d’un billet de 20 000 F CFP, 

Il est également prévu de fixer, avant la fin de l’année 2012, le calendrier de mise en circulation des nouveaux 

billets. 

Publications 

La note expresse°66 « Tendances Conjoncturelles » du 1er trimestre 2012 est téléchargeable sur notre site : 

http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/ 
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4 – Les indicateurs de référence 
 

 

 

 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Masse Monétaire 

M3 impactée par la baisse des dépôts à vue sur le mois 

 

 

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1T 2012 111 - 4,7%

SMIG mensuel en XPF janv-12 84 837 - 3,2%

Nombre d'emplois salariés sept-11 2 045 - 3,5%

Echanges extérieurs (millions de XPF)

Importations mensuelles avr-12 435 -40,1% 74,2%

cumulées avr-12 1 729 - -1,1%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels avr-12 98 -5,7% 5,2%

Droits de douanes + taxes à l'entrée cumulés avr-12 1 035 - 108,0%

Taxes intérieures de consommation cumulées avr-12 119 - -43,7%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Energie

Production nette d'electricité  (milliers de kWh) trimestriel mars-12 1 672 3,1% -5,0%

Consommation de gazole (milliers de litres) trimestriel mars-12 692 10,4% 9,3%

Consommation d'essence (milliers de litres) trimestriel mars-12 182 12,2% 7,8%

Transports

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel mai-12 2 377 30,6% 11,3%

cumulé mai-12 11 802 - 1,4%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel mai-12 1 301 76,5% 15,9%

cumulé mai-12 4 181 - -22,1%

Touchées de navires de marchandises mensuelles avr-12 3 0,0% 50,0%

cumulées avr-12 13 - 30,0%

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel mai-12 11 -21,4% -47,6%

Sources : STSEE, Caisse Locale de Retraite, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

SECTEURS D'ACTIVITÉ
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Circulation fiduciaire 2 088 2 190 2 164 -1,2% 3,6%

Dépôts à vue 3 859 3 765 3 713 -1,4% -3,8%

Total M1 5 947 5 955 5 877 -1,3% -1,2%

M2-M1 619 552 565 2,3% -8,7%

Total M3 6 951 7 491 7 426 -0,9% 6,8%
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Concours de caractère bancaire 

Baisse des crédits à l’équipement sur l’année 

 

 

 

 

Compensation 

Sur un an, baisse des opérations de compensation 
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en millions de F CFP mars-10 mars-11 mars-12 ▲/an 

Crédits de trésorerie 886      890      1 104    24,0%

Crédits à l'équipement 1 353    1 202    1 078    -10,3%

Crédits à l'habitat 458      341      435       27,6%

Autres crédits 289      269      230       -14,5%

Sous total 2 986    2 703    2 847    5,3%

Créances douteuses brutes 770      774      514       -33,6%

Total 3 755  3 477  3 361  -3,3%
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mai-11 avr-12 mai-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Compensation (en nbre) 5 638    3 786    4 203    12 145    11,0% -25%

Compensation (en millions de CFP) 525      658      382       1 772      -41,9% -27%



 

Incidents bancaires 

Hausse des incidents bancaires sur le mois et sur l’année 

 

 

Interdits bancaires 

Progression du nombre d’interdits bancaires  

 

 

Cotation  
Baisse du nombre de cotes éligibles  
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En volume               
(nombre d'opérations)

en nombre mai-11 avr-12 mai-12 cumul 2012 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement par chèque 77 66 107 271 62,1% 39%

Retraits de cartes bancaires 2 1 2 7 100,0% 0,0%

en nombre mai-11 avr-12 mai-12 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 389     415     418     0,7% 7,5%

- dont personnes physiques 379      402      405       0,7% 6,9%

- dont personnes morales 10        13        13        0,0% 30%

en nombre mars-11 janv-12 mars-12 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 38       38       35       -7,9% -7,9%

Cotes éligibles aux modes 

d'intervention de l'IEOM 13        7          10        42,9% -23,1%



6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
 

 

 

 

 

date 2011 2012 ▲/an

Indicateurs économiques

     Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008)
1ertrim 106,07 111,02 4,7%

     Entreprises

nombre d'entreprises mars 512 512 -

personnes morales en interdiction bancaire (nb) mai 10 13 30%

importations de biens d'équipement (M XPF) avril 50 52 4%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) avril 16 11 -33,4%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) mai 34 18 -47,1%

     Ménages

emploi salarié (nb) septembre 2 045 -

dont secteur privé septembre 860 - -

dont secteur public septembre 1 185 - -

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1erjanvier2012 486 502 3,2%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) mai 379 405 6,9%

décision retrait cartes bancaires mai 2 2 0%

incidents paiements sur chèques mai 77 107 39%

importations de produits alimentaires (M XPF) avril 64 103 60,6%

importations de biens de consommation courante (M XPF) avril 42 59 40,5%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) avril 98 123 26,4%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) mai 40 57 42,5%

     Echanges extérieurs en millions de XPF

importations avril 250 434 73,8%

exportations avril - - -

recettes douanières avril 430 571 32,7%

dont droits de douane + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               avril 303 408 34,7%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) avril 123 158 28,0%

Indicateurs financiers

     La masse monétaire

Dépôts à vue avril 3 859 3 713 -3,8%

M1 avril 5 947 5 877 -1,2%

M2 avril 6 566 6 442 -1,9%

Dépôts à terme avril 583 983 68,7%

M3 avril 6 951 7 426 6,8%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues mars 3 477 3 361 96,7%

Ménages mars 1 253 1 357 8,3%

dont crédits à la consommation mars 911 1121 23,0%

dont crédits à l'habitat mars 341 299 -12,3%

Entreprises mars 1 051 1 074 2,3%

dont crédits d'exploitation mars 112 71 -36,9%

dont crédits d'investissement mars 896 805 -10,2%

dont crédits à la construction mars - - -

Collectivités locales mars 306 273 -10,8%

Autres agents et CCB non ventilés mars 94 79 -15,4%

créances douteuses brutes mars 774 514 -33,6%

taux de créances douteuses mars 22,3% 15,3% - 7 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages mars 3 036 3 023 -0,4%

Sociétés mars 1 434 2 289 59,6%

Autres agents mars 3 886 3 828 -1,5%

dont assurances-vie mars 923 919 -0,4%

Sources : STSEE, Caisse Locale de Retraite, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
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  taux date d'effet

taux de la facilité  de dé pôt 0,25% 14/12/2011

1,00% 14/12/2011

taux de la facilité  de prêt marginal 1,75% 14/12/2011

date d'effet taux

taux de la facilité  de dé pôt 27/05/2010 0,25% aux cré dits pour accès au ré escompte

23/12/2011 1,00%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 14/12/2011 1,75%

taux de l'escompte de chèques 14/12/2011 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois

31/05/2012 30/04/2012 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,3290% 0,3440% - 0,015 pt 0,8170% - 0,488 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,3860% 0,4000% - 0,014 pt 0,7820% - 0,396 pt

EURIBOR 3 mois 0,6680% 0,7080% - 0,040 pt 1,0060% - 0,338 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,9460% 0,9980% - 0,052 pt 1,2270% - 0,281 pt 0,71% 08/02/2012

EURIBOR 12 mois 1,2320% 1,3110% - 0,079 pt 1,5070% - 0,275 pt 0,38% 03/02/2011

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

31/05/2012 30/04/2012 Var. M-1 fin 12/10 Var. fin 08

TEMPE 0,3370% 0,3475% - 0,011 pt 0,4902% - 0,161 pt

EURIBOR 1 mois 0,3940% 0,4090% - 0,015 pt 0,8110% - 0,417 pt

EURIBOR 3 mois 0,6860% 0,7460% - 0,060 pt 1,0220% - 0,336 pt

EURIBOR 6 mois 0,9720% 1,0420% - 0,070 pt 1,2510% - 0,279 pt

EURIBOR 12 mois 1,2680% 1,3710% - 0,103 pt 1,5260% - 0,258 pt

TMO 2,9900% 3,2500% - 0,260 pt 3,5900% - 0,600 pt

TME 2,7900% 3,0500% - 0,260 pt 3,3900% - 0,600 pt

TRBOSP 2,8900% 3,2600% - 0,370 pt 3,6500% - 0,760 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 31/05/2012 30/04/2012 31/12/2011 31/05/2012 30/04/2012 31/12/2011 31/05/2012 30/04/2012 31/12/2011

taux JJ 0,075% 0,190% 0,110% 0,200% 0,200% 0,035% 0,525% 0,530% 0,555%

3 mois 0,320% 0,270% 0,680% 0,275% 0,175% 0,140% 0,670% 1,025% 1,100%

10 ans emprunts phares 1,580% 1,920% 1,870% 0,820% 0,890% 0,980% 1,580% 2,100% 1,980%

14,81%

10,93%

Prêts immobiliers
seuil de 

l'usure 

Prêts à taux fixe 6,32% 8,99%

5,88% 5,35%

Prêts-relais 6,48% 6,37%

Autres crédits aux particuliers 13,67%

20,56% 6,49%

19,15%

15,27%

17,15%

13,27% 13,67%

1 USD/XPF 96,2120 1 NZD/XPF 72,5906 1 HKD/XPF 12,3908 1 GBP/XPF 149,1833

100 JPY/XPF 122,1910 1 AUD/XPF 93,6964 1 SGD/XPF 74,7880 100 VUV/XPF 98,0253 1 FJD/XPF 51,4871

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 357 995 XPF et inférieur ou égal à 

715 990 XPF et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 357 995 XPF et 

inférieur ou égal à 715 990 XPF 
Découverts en compte (1)

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels et 

aux personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale

Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements d'achats ou de ventes 

à tempérament d'un montant supérieur à 181 862 XPF et inférieur ou égal à 

357 995 XPF  et prêts viagers hypothécaires

Prêts d'un montant inférieur ou égal à 181 862 XPF

5,35% à 5,80%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/05/2012

GBP

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er avril 2012)                                                                                                                                                                                 

seuil de                          

l'usure 

Découverts en compte, crédits renouvelables, financements 

d'achats ou de ventes à tempérament d'un montant supérieur à 

715 990 XPF et prêts viagers hypothécaires

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 715 

990 XPF 

Prêts aux particuliers 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité industrielle, 

commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non 

commerciale

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux fixe

JPY

taux de sortie maximum applicables

3,75%

USD

Prêts à taux variable

Découverts en compte (1)

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempérament

Prêts d'une durée initiale supérieure à deux ans, à taux variable

(1) y compris commission du plus fort découvert

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supérieur à 181 862 XPF et 

inférieur ou égal à 357 995 XPF 

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2012

année 2011

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur 
privé (dernier vendredi du mois)


